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 Participating UN Organization(s)  Sector(s)/Area(s)/Theme(s) 
indicate the lead agency: UNESCO 
PNUD,  UNFPA 

Fenêtre Culture et Développement 

 
Joint Programme Title  Joint Programme Number 

"PATRIMOINE, TRADITION ET CREATIVITE 
AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
DE LA MAURITANIE" 

Programme No : 1804 
 

 
Joint Programme Cost  
[Sharing - if applicable] 

 Joint Programme [Location] 

[Fund Contribution):   
UNESCO   1 223 290  USD 

PNUD        1 313 839 USD 

UNFPA      1 023 164 USD  

3 560 293  USD  

 

  

 Region (s): - Adrar-Assaba-
Nouakchott 

Govt. Contribution:      

Agency Core 
Contribution: 

    

Other:     

TOTAL:     3 560 293  USD  

 

    

 
Final Joint Programme Evaluation  Joint Programme Timeline 

Final Evaluation Done         Yes          No 
Evaluation Report Attached       Yes       No 
Date of delivery of final report : juillet 2013 

Original start date février 2009 
 
Final end date: février 2013 
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Participating Implementing Line Ministries and/or other organisations (CSO, etc.) 

 

 
Partenaires Institutionnels : 

- Au niveau national :  
• Ministère chargé de la Culture, de la Jeunesse et des Sports (MCJS) 
• Ministère chargé du Commerce, de l’Industrie, de l’Artisanat et du Tourisme (MCIAT) 
• Fédération du Tourisme 
• Chambre Nationale de l’Artisanat et des Métiers 
• Autorités administratives régionales 
• Autorités communales 
• PROCAPEC 

 
Partenaires de la société civile : 

• Les fédérations régionales de l’artisanat, 
• Les réseaux régionaux des jeunes,  
• La chambre des métiers, 
• Les centres de formation professionnelle d’Atar et de Kiffa, 
• Les consultants, bureaux d’études etc 
• Association pour la Renaissance du Pular en République  Islamique de Mauritanie 

(ARPRIM) 
• Association  des Hommes de Théâtre de Mauritanie 
• Association pour la Promotion de la Culture et de la Langue Soninké (AMPLCS) 
• Association pour la Promotion de la langue Wolof en République Islamique de Mauritanie 

(AROLAWORIM) 
• AT’Art : Festival de Medh d’Atar 
• Ass. Culturelle et Sportive de l’Assaba (ACSA) : Festival des musiques traditionnelles de 

Kiffa 
• Association Culturelle et Sportive Imraguène : Festival de la culture Imraguène 
• Association des Guides touristiques de Mauritanie : Festival du tourisme saharien de 

Chinguetti 
• Fondation des Villes Anciennes : Festival de Ouadane 
• Mairie de Boghé : Festival des Cultures du Fleuve 
• Le Théâtre populaire : Animation et sensibilisation 
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a. Provide a brief i ntroduction on t he s ocio economical con text an d t he d evelopment 

problems addressed by the programme 
 
Le Programme conjoint "Patrimoine, Tradition et Créativité au service du  développement durable 
de la Mauritanie", financé par le F-OMD pour un montant initialement prévu de 7 500 000 $ U S et 
mis en œuvre conjointement sur une période allant de février 2009 à  février 2013 pa r les agences 
SNU (PNUD, UNESCO et UNFPA) avec les ministères en charge de la culture, de l'artisanat et du 
tourisme est une initiative originale et audacieuse de réduction de la pauvreté, particulièrement des 
jeunes et des femmes, en s'appuyant sur la richesse du pa trimoine culturel mauritanien à travers le 
développement et l a p romotion de s pr oduits c ulturels, a rtisanaux e t t ouristiques da ns de s z ones 
cibles du pays. 
Le Programme conjoint prévu pour être exécuté en trois ans a bé néficié d'une extension sans coût 
d'une année portant la durée d'exécution à quatre années. La mise en œuvre est marquée par deux 
phases, la pr emière al lant du démarrage à l 'évaluation à m i-parcours e n s eptembre 2010 e t l a 
seconde pha se c ouvrant l a pé riode s uivante et  ca ractérisée pa r un recentrage de s act ivités et  une  
revue du cadre d e r ésultats ave c une  pol arisation sur de s act ivités à i mpact di rect s ur l es 
bénéficiaires. Cette deuxième phase va d'octobre 2011 (date de virement de la deuxième tranche de 
fonds) à février 2013 (fin du projet), soit environ 16 mois. La période post évaluation à mi-parcours 
d'octobre 2010 au virement de la deuxième tranche a été dominée par des activités de réajustement, 
d'examen e t d 'approbation du r ecadrage par l a pa rtie na tionale, les agences et  l e secrétariat du F-
OMD. 

 

 
Contexte  

La République Islamique de Mauritanie d'une superficie de 1 030 700 km ² pour une population de 
3,2 millions habitants1 est classée au 155ème rang sur 187 pa ys avec un i ndice de développement 
humain de 0,467 2

 

 en c roissance de  0,5%  p ar a n depuis 1980 ( 0,340). L'économie m auritanienne 
avec un PIB par habitant de 1194 $ us  est portée principalement par le secteur tertiaire (transports, 
commerce, s ervices, télécommunications) suivi de s i ndustries ex tractives (contribution au P IB d e 
21% en 2012) couvrant le fer, le cuivre, l'or et le pétrole. Le secteur primaire (agriculture, élevage, 
pêche) dont dépendent 50% de la population vient en 3ème position avec une contribution au PIB 
de 19,9% en 2012. 

Le profil de pauvreté est marqué par une incidence de 42% 3

 

  accentué en zone rurale (59,4%). La 
Mauritanie a enregistré entre 1990 ( incidence de 56,6%) et 2008 une réduction du taux d'incidence 
de la pauvreté de 14,6% soit en moyenne 0,8% par an. 

En 2010, l es pr ogrès da ns l a r éalisation de s obj ectifs du m illénaire pour  l e dé veloppement 
présentent un tableau contrasté4

                                                 
1 Statistiques de l'année 2008.  

 avec l a pe rspective d 'atteinte en  2015 des O MD 2 et 6, et de  l a 
composante a pprovisionnement e n e au de  l 'OMD 7 , tandis que  s ur l es OMD 1 e t 3, de s pr ogrès 
significatifs s ont r elevés m ais ne  p ermettront p as d 'atteindre l es cibles en 2015. P ar contre, l a 
situation reste préoccupante pour les objectifs 4, 5 e t composante environnement et assainissement 
de l 'OMD 7, les s ecteurs de  l 'emploi et  l es aspects d' équité-genre où de s dé ficits importants sont 
notés. 

2 Année 2012 
3 Année 2008 
4 Rapport 2010 sur les Progrès vers l'atteinte des OMD en Mauritanie. 

I. PURPOSE 
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Sur l es pr ogrès5

 

 dans l 'application des pr incipes de l a D éclaration de P aris, le pa ys a atteint l es 
objectifs de deux indicateurs (i- des systèmes nationaux fiables de gestion des finances publiques et 
ii- renforcement des capacités par un soutien coordonné) et a réalisé d'importants progrès pour trois 
autres ( i- utilisation de s systèmes n ationaux de  ge stion de s f inances publ iques, i i- utilisation des 
systèmes nationaux de passation des marchés, iii- missions conjointes sur le terrain). Pour les sept 
autres i ndicateurs de  la mis e e n œuvre de l a Déclaration de P aris, la M auritanie de vra r elever 
d'importants dé fis, notamment le r enforcement de s capa cités de s ge stionnaires de  pr ojets, le 
renforcement de la concertation et de l'évaluation mutuelle, l'amélioration des structures de gestion 
des projets et la qualité de la production des données statistiques. 

La Mauritanie et trois Agences des Nations Unies ont eu recours, en 2008, au Fonds mis en place 
grâce à une généreuse contribution du gouvernement espagnol en vue de la réalisation des OMD et 
ont bénéficié du financement du Programme conjoint "Patrimoine, Tradition et Créativité au service 
du développement durable de la Mauritanie" objet du présent rapport narratif final.  
 
Le contexte national dans lequel le programme fut conçu et mis en œuvre est assez particulier. En 
effet, entre 2005 e t 200 9, l e pa ys a connu di fférents changements i nstitutionnels majeurs passant 
d'une transition démocratique à des élections en 2007 puis d'un changement de régime en 2008 à de 
nouvelles él ections e n 2009. C es di fférents boul eversements a ccompagnés de  c hangements 
d'orientations pol itiques, de s m inistres e t de s r esponsables t echniques différents sur l a pha se de  
conception et l a pha se de  m ise en œuvre, les cont raintes liées à l 'agenda du pays r elatives aux 
processus électoraux et l'attentisme des partenaires techniques et financiers liés au contexte pays sur 
les périodes de bouleversements, n'ont pas manqué d'incidence sur le Programme. 

 
a. List joint programme outcomes and as sociated outputs as  per the f inal approved 

version of the joint programme Document or last agreed revision  
 

Le document de projet  signé le 25 nove mbre 2008 di spose que le programme poursuit l 'obtention 
de qua tre e ffets pa r l a réalisation d 'un e nsemble de  17 p roduits e t 43  a ctivités. Les 4 effets 
escomptés sont: Effet 1: L'état du potentiel de développement des produits et services culturels est 
identifié et l es modalités d' intervention et de  coordination sont définies, e t prennent en compte la 
dimension genre; E ffet 2:  Les c apacités n ationales à créer et à p romouvoir de s ent reprises 
culturelles sont renforcées; Effet 3:  Les capacités et les moyens de gestion, de conservation et de 
valorisation du pa trimoine c ulturel s ont r enforcés a u ni veau na tional e t l ocal; E ffet 4:  A utour du  
patrimoine cul turel, des act ivités génératrices de r evenus s ont dé veloppées, expérimentées et  
diffusées. 

Cadre de résultats du programme 

La mission d'é valuation à  m i-parcours a recommandé "un recadrage com plet du Programme 
conjoint" qui devrait donner comme produit un nouveau document de programme conjoint. Dans la 
tentative de recentrage, l'exercice s 'est l imité à une  refonte du cadre de résultats qui a retenu trois 
(3) effets, six (6) produits et trente-deux (32) activités à conduire. Le nouveau cadre de résultats du 
programme comprend ainsi: 
 
Effets
 

 : 

                                                 
5 Efficacité de l'aide 2011: Progrès accomplis dans la mise en oeuvre de la Déclaration de Paris - volume II Chapitres pays. 
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Effet Programme conjoint: Réduction de la pauvreté et autonomisation des femmes et des jeunes à 
travers l’augmentation du nombre de femmes et de jeunes  travaillant dans les secteurs de la culture, 
de l’artisanat et du tourisme 
Effet 1:  L'état du potentiel de  développement des produits e t services culturels est identifié e t les 
modalités d' intervention et de  coordination sont définies, expérimentées et prennent en compte l a 
dimension genre. 
Effet 2: Les capacités nationales à créer et à promouvoir des entreprises culturelles sont renforcées. 
Effet 3:  Les c apacités de  ge stion, de  c onservation et de  va lorisation du pa trimoine c ulturel s ont 
renforcées au niveau national et local. 
 
Produits
 

: 

PRODUIT 1: Le pot entiel de  dé veloppement d es pr oduits e t s ervices c ulturels e t t ouristiques  
existants dans l es z ones d’ intervention du pr ogramme est analysé et l es données s tatistiques sont 
rendues disponibles. 
PRODUIT 2: Des projets porteurs, articulant industries créatives et  tourisme culturel et naturel pour 
la lutte contre la pauvreté et valorisant la diversité culturelle sont réalisés prioritairement au profit 
des femmes et des jeunes dans les zones d’intervention du programme. 
PRODUIT 3 : Des formations répondant aux besoins des intervenants dans les secteurs de la culture, 
de l’artisanat et du tourisme sont disponibles et mises en œuvre. 
PRODUIT 4: Des activités g énératrices de  revenus da ns l e s ecteur du tourisme cul turel et  na turel 
particulièrement au profit des femmes et des jeunes, sont développées. 
PRODUIT 5 : Des pol itiques na tionales i ntégrées, s ensibles au genre et a xées s ur l es O MD, liant 
culture, artisanat t ourisme et  dé veloppement, sont él aborées et  l es c apacités de s institutions 
nationales renforcées pour leur mise en œuvre. 
PRODUIT 6: Des m anifestations i nterculturelles s ervant de  pr oduits t ouristiques a yant un f ort 
potentiel de  dé veloppement dans l es z ones d’ intervention du pr ogramme, s ont pr omues e t 
soutenues. 

 
 

Il avait été prévu au départ un coût global du Programme de $ 7 500 000  entièrement financé par le 
F-OMD et réparti ainsi entre les agences: PNUD $ 1 869 290; UNFPA: $ 2 086 500; UNESCO: $ 3 
544 210. S ur l'enveloppe g lobale du pr ogramme $ 6 075 198  s ont a ffectés à  l a r éalisation de s 
activités (81%); 691 800 pour la coordination et autres frais d'appui à la mise en œuvre (9%); $ 172 
346 pour  l e suivi-évaluation (2%) e t $ 70 000 ( 1%) pour  l a communication sur l e programme e t 
capitalisation de ses expériences; $ 490 654 ( 7%) pour frais de gestion des agences, soit $ 231 864  
pour l'UNESCO, $ 122 290 pour le PNUD et $ 136 500 pour l'UNFPA.  

Ressources financières du programme 

Le recadrage du programme après l 'évaluation à m i-parcours a  i nduit une  nouve lle r épartition du  
budget du programme entre les agences du fait d'une revue des activités à réaliser, soit PNUD $ 2 
522 941 (34%); UNFPA: $ 2 026 537 (27%); UNESCO: $ 2 950 522 (39%). Il sera ensuite procédé 
à de s aj ustements p ar l e Secrétariat du M DGF qui  ont  f ait que  f inalement s eul un m ontant de            
3 560 293  USD a été mis à disposition des Agences. 
 

 
b. Explain t he ove rall c ontribution o f t he j oint p rogramme t o N ational P lan an d 

Priorities 
 
Portée du programme 
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- Le Programme conjoint "Patrimoine, Tradition et C réativité au s ervice d u développement 
durable de la Mauritanie" est une réponse innovante aux efforts de lutte contre la pauvreté 
fondée s ur un e démarche o riginale d 'optimisation du potentiel culturel, artisanal e t 
touristique du pa ys pour  l utter c ontre l a pa uvreté e t c ontribuer s ubstantiellement à  l a 
réalisation de  l 'OMD 1  dans l es z ones d 'intervention e t t irer v ers l e ha ut l es pr ogrès ve rs 
l'atteinte d e c et O MD a u pl an na tional. Il c onstitue a utant un c anal de  va lorisation du  
patrimoine culturel mauritanien relativement peu appuyé durant les décennies passées. 

- La finalité r echerchée est de  pos itionner l a cul ture com me l evier du développement en 
apportant un appui a u  gouvernement m auritanien e t aux opé rateurs pr ivés ou  
communautaires œuvrant da ns l es s ecteurs de  l a cul ture, du tourisme et  de  l 'artisanat. Il 
s'agissait comme c hallenge pour  l e pr ogramme i) d'assurer à l a fois l a s auvegarde et l a 
valorisation du patrimoine mauritanien et ii) de permettre aux travailleurs culturels de vivre 
de leurs produits en favorisant des opportunités de création d'emplois et d'amélioration des 
revenus dans les zones d'intervention. 

 
c. Describe and as sess h ow t he p rogramme development p artners have j ointly 

contributed to  achieve development results  
 

Les résultats at tendus du programme ét ant en cohérence pa rfaite av ec l es pr iorités na tionales de 
développement du  s ecteur de  l a culture, l es pa rtenaires impl iqués d ans la gestion et la  mis e e n 
œuvre du programme se sont fortement mobilisés pour créer une véritable synergie des actions. Les 
études lancées en début de programme ont permis non seulement d’identifier les secteurs à valeurs 
ajoutées certaines et les acteurs clefs pouvant être porteurs de projets innovants mais aussi ont servi 
à créer une vision commune des actions à développer. L’action de plaidoyer et de communication 
autour de s activités du programme ont  p ermis de por ter à  l ’échelle na tionale cer tains r ésultats 
réalisés au niveau régional ou local. Le cas du festival de la diversité culturelle reste l’exemple le 
plus édifiant. L’intervention de tous les partenaires au niveau des mêmes sites a également favorisé 
la convergence des efforts. 
 
  



8 

 
 
 

a. Report on  the k ey outcomes achieved an d ex plain an y variance i n ac hieved ve rsus 
planned r esults. The nar rative s hould be  results oriented t o p resent res ults and 
illustrate  impacts of the pilot at policy level)  

Nonobstant l es di fficultés de  m esure de s r ésultats, i l ressort au t ravers d es ent retiens, de s focus 
group et des visites in situ, réalisés lors de l’évaluation finale du programme, que les bénéficiaires et 
les aut orités l ocales da ns l es z ones d' intervention a pprécient l es a ctions c onduites pr incipalement 
durant l a pha se 2 et q ui ont  de s i ncidences r éelles s ur l es bé néficiaires di rects. L'impact du 
programme peut s'apprécier à travers les activités clefs suivantes : 

 

 Les festivals

 

: sur le tableau de la valorisation du patrimoine culturel mauritanien, ils ont permis 
de remettre au-devant des aspects de la culture mauritanienne menacés de disparition notamment 
la poé sie, l es chansons, l es da nses, l es i nstruments de  m usique t raditionnels, d'a ider ainsi l a 
population à  r etrouver dans une  c ertaine m esure s on i dentité c ulturelle e t s urtout à  a ssurer 
l'appropriation de  l a c ulture t raditionnelle pa r l a j eune génération. A u plan é conomique l es 
festivals ont servi à démontrer que la culture constituait un créneau pour gagner de l'argent et ont 
permis aux artisans de vendre des produits artisanaux; ils ont induit l'émergence d'un marché de 
manifestations c ulturelles, s ponsors, publ icité, dé veloppement d e l a c ommunication 
évènementielle. Ils ont  permis par a illeurs un éveil à l a pr ise de  conscience de  développement 
des l ocalités pa r de s i nvestissements pr ivés en matière de  réhabilitation et de  cons truction des 
infrastructures d'accueil et publics (alimentation en eau, réhabilitation des centres médicaux, ...).  

 Les microcrédits

 

: s ur le s mic rocrédits, bien qu e s ouvent l es bé néficiaires estiment que  le s 
montants octroyés sont faibles, cela a p ermis cependant à ceux  qui  avaient les projets clairs de  
développer leurs activités et par conséquent leurs revenus. Dans la ville de Kiffa, par exemple, 
des artisans ont pu, g râce aux montants reçus, faire des stocks de matière d'œuvre, ce qui leur a 
permis de  pr oduire e n grande qua ntité dur ant t oute une  a nnée e t d 'accroître l eurs r evenus. Un 
photographe a é galement r éussi ave c le crédit obt enu à renforcer ses ca pacités l ogistiques en 
sonorisation e t c améra e t a ujourd'hui s a pa rt de  m arché da ns l es reportages phot os, vidéo e t 
l'animation des ma nifestations a au gmenté. A u ni veau de  l a vi lle d ’Atar, une f édération 
d'associations de 400 femmes qui a obtenu un total de 800 000 UM de crédits, a réussi à louer et 
équiper une place des fêtes qu'elle met à disposition lors des différentes cérémonies organisées 
dans la  vi lle. L’initiative f ait gagner à c es f emmes un r evenu appréciable e n plus d ’offrir des 
emplois sur le site à des femmes à l'occasion de l'organisation desdites cérémonies. 

 Les formations

 

: La forte demande de la formation organisée par le Programme à Kiffa et à Atar 
traduit l'adéquation entre cette activité et les besoins des opérateurs dans les secteurs concernés. 
Certains bé néficiaires q ui ont  e u e n s us de  l a f ormation l es m icrocrédits ont  dé claré avoir 
valorisé les enseignements reçus dans leur travail. 

 La technologie de séchage de couscous: la formation et la dotation des groupements féminins en 
équipements de  t echnologie m oderne e t h ygiénique de  s échage e t d'e mballage du c ouscous 
traditionnel ont  révolutionné la productivité e t l es t echniques de  production. D 'une capacité de  
production et de séchage de 10 kg en 3 jours par la méthode traditionnelle, la technologie mise à 
disposition permet aux femmes de traiter 20 kg de couscous par jour avec une durée de séchage 
de 3h d ans l es f ours s olaires e t da ns d es conditions d' hygiène ne ttement a méliorées. E lles 
gagnent en temps et en possibilité de diversifier leurs activités avec cette réduction significative 
du t emps de  s échage. Malgré un démarrage t ardif de  cet te act ivité, elle m ontre au  vu des 

II. ASSESSMENT OF JOINT PROGRAMME RESULTS 
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premiers r ésultats qu’ elle e st por teuse d'un potentiel él evé d 'amélioration de r evenus et  de s 
conditions de vie des femmes bénéficiaires et de leur autonomisation. 

 
 Les cent res d e d éveloppement ar tisanal

 

: i ls of frent l 'opportunité de  développement et d e 
promotion de s a ctivités pour  l es a rtisans da ns l es de ux r égions bé néficiaires dont  l e souhait 
longtemps exprimé é tait de  di sposer d 'un vi llage a rtisanal qui  s oit un  s ite r egroupant t ous l es 
corps de  m étiers s ur u n m ême s ite. Ils s erviront de  m odèles qui  s eront r épliqués pa r l e 
gouvernement dans toutes les régions du pays. 

  
b. Report on how outputs have contributed to the achievement of the outcomes 

based on performance indicators and explain any variance in actual versus 
planned contributions of these outputs. Highlight any institutional and/ or 
behavioural changes, including capacity development, amongst 
beneficiaries/right holders  

 
 Les interventions du pr ogramme ont insufflé une  dynamique nouvelle au secteur de la culture. 

Ce s ecteur qui  n’ intéressait que  que lques r ares act eurs i nvétérés a c onnu subitement un 
engouement réel. C ertains m étiers t ombés e n désuétude ont  é té r emis a u g oût du j our e t 
redeviennent s ources d e r evenus. L’exemple de s f estivals et de s m icrocrédits r este d es pl us 
probants. Ces a ctivités ont c ontribué à  l a réalisation de  l 'objectif s pécifique por tant s ur "une 
impulsion de  l’intérêt de s dé cideurs, de s opé rateurs é conomiques e t de s popul ations, e n 
particulier les femmes et les jeunes, pour les industries culturelles, créatives et touristiques et le 
renforcement de  l eurs c apacités en matière de  gestion et de  valorisation du pa trimoine". En 
augmentant le revenu de ces groupes, le programme peut prétendre avoir contribué aux efforts de 
lutte contre la pauvreté qui est son objectif premier.   

c. Who are an d h ow h ave t he p rimary beneficiaries/right h olders b een en gaged i n t he 
joint p rogramme i mplementation? P lease d isaggregate b y r elevant c ategory as  
appropriate for your specific joint programme (e.g. gender, age, etc) 
 

Les bénéficiaires directs du programme sont : 
 
 Les partenaires nationaux : Les gestionnaires du Patrimoine et de la culture, les représentants 

des Départements ministériels et de leurs directions centrales, qui ont bénéficié de : 
 L’expérience acquise tout au long de la mise en œuvre du Programme à l’occasion des 

réunions de suivi de la mise en œuvre et des ateliers de restitution des livrables. 
 Les f ormations di spensées da ns l e cadre de s activités du P rogramme ( formation de s 

partenaires na tionaux e n s uivi &  E valuation et e n G estion a xée s ur l es r ésultats, 
formation dans le cadre du développement de la stratégie de l’inventaire,acquisition de 
matériels d’enregistrement et de documentation…) 

 Les A gences d u S NU impliquées : l es r eprésentants de  ces  a gences ont  dé veloppé de s 
compétences en matière de gestion et coordination conjointe entre Agences et  d’un autre côté 
avec leurs partenaires nationaux respectifs. 

 Les p artenaires l ocaux : r eprésentants l ocaux de s dé partements m inistériels, les s ervices 
extérieurs, les por teurs de pr ojets, l es c oopératives et l es O NG l ocales, l es bénéficiaires de s 
AGR dont surtout des femmes,  les fédérations et associations locales, les centres de formations 
professionnelles, les structures locales de microcredits, etc...  

L’ensemble de  ces a cteurs et  pa rtenaires ont  ét é impliqués da ns l e pr ogramme t enant com pte de  
leurs rôles et des besoins à satisfaire. A cet effet, l’ensemble des parties prenantes ont été informés, 
entre autres à travers les ateliers de lancement, de la mise en place du projet, des objectifs visés, des 
groupes ciblés et des modalités de fonctionnement. Partant de là, les activités ont été préparées pour 
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répondre aux besoins identifiés et  de manière concertée. Le ciblage spécifique des femmes et  des 
jeunes exerçant dans l es secteurs de  l ’artisanat, de l a culture et  du  tourisme, a été assuré dans l e 
cadre particulier de la mise en place du microcredit par les critères de sélection définis. Il en a été 
de m ême c oncernant l es f ormations t echniques e t de  ge stion qui  c onstituent une  r éponse a ux 
contraintes identifiées par les bénéficiaires directs comme limites principales à l’amélioration des 
revenus tirés de leurs activités. 
 

d. Describe an d assess how t he j oint pr ogramme an d i ts de velopment par tners have  
addressed i ssues o f social, cultural, political an d e conomic i nequalities dur ing t he 
implementation phase of the programme: 
 
a. To w hat e xtent an d i n w hich c apacities h ave s ocially e xcluded populations be en 

involved throughout this programme? 
 

Au niveau des régions couvertes, les populations les plus nécessiteuses ont été ciblées : les jeunes 
issues des associations culturelles e t socio-professionnelles ont  é té l argement impliquées dans l es 
activités de mobilisation sociales et d’information pour promouvoir la valorisation et la sauvegarde 
du pa trimoine c ulturel et na turel e t convaincre de  l ’innocuité d’ investir da ns l a c ulture et l e 
tourisme, pour créer des emplois et de la richesse. Ils ont ainsi participé à l’organisation de toutes 
les act ivités cul turelles dé veloppant pa r l a même oc casion leurs capacités t echniques et  
organisationnelles. Les jeunes ont montré leur intérêt et une bonne implication dans l 'organisation 
des activités du pr ogramme, notamment des festivals où les associations culturelles, les exposants, 
les a rtisans n' ont pa s m énagé l eurs contributions a ux s uccès e nregistrés. De m ême pour  ce qui  
concerne les semaines régionales de la culture, de l’artisanat et du tourisme réalisées dans chacune 
des régions du programme avec succès et en impliquant toutes les parties prenantes. 
Pour ce qui concerne l’activité de microcredit, les critères mis en place et le niveau considéré bas du 
plafond de credit à pe rmis de  l imiter l ’accès de  manière specifiques aux  groupes les plus pauvres 
exerçant des activités économiques dans les 3 secteurs visés. Dans la même logique, les formations 
techniques et en gestion ont été basées sur les besoins des groupes ayant bénéficié du crédit et en 
leur donnant la priorité dans l’accès à ces formations. 
 

b. Has t he p rogramme c ontributed t o increasing the d ecision m aking power of  
excluded gr oups v is-a-vis p olicies t hat af fect t heir l ives?  H as t here b een an  
increase i n di alogue a nd par ticipation o f t hese gr oups w ith l ocal and nat ional 
governments in relation to these policies? 

 
A travers les différents ateliers, formations, guidance et appui menés dans le cadre du P rogramme 
conjoint,  les f emmes et l es j eunes ont pr is connaissance de  l eurs dr oits, de s c onventions 
internationales s ur le s d roits de  l’ homme ratifiées pa r la  M auritanie et des pol itiques na tionales 
adoptées en faveur des droits des femmes et de l'égalité de genre. Les actions de renforcement des 
capacités des femmes ont contribué à leur implication dans la vie active et à améliorer l’état de leur 
situation sociale au sein et en dehors des familles. L’implication des associations et autres groupes 
organisés dans l a r éalisation des act ivités a également pe rmis de  r enforcer l eurs capcités, de l eur 
faire prendre conscience de leur rôle et responsabilité et de mieux les positionner pour participer à 
la prise de decisions et aux differents processus qui les concernent. 
 

c. Has the programme and it development partners strengthened the organization of 
citizen and civil society groups so that they are better placed to advocate for their 
rights? If so how? Please give concrete examples.  
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Des actions structurantes au profit des chambres de l’artisanat et du tourisme et leurs adhérents dans 
les z ones couve rtes p ar le pr ogramme ont  été menées qu’ il r estera à p érenniser. Une é volution 
importante a ét é l ’ouverture réalisée dans l e système de  crédits en cours en Mauritanie et  l ’appui 
apporté à la prise en compte de la composante culture pour laquelle une ligne de crédit a été ouverte 
et qui fut estimée comme ayant le meilleur taux de remboursement. Certaines des AGR appuyées 
dans le cadre du Programme ont atteint un niveau de réalisation prometteur mais elles restent encore 
dépendantes de l’appui externe pour leur pérennisation. L’organisation des semaines régionales de 
la culture, de l’artisanat et du t ourisme dans les 3 régions d’intervention ainsi que de festivals ont 
été des opportunités de valorisation du patrimoine culturel mauritanien qui ont permis de remettre 
au-devant des aspects de la culture mauritanienne menacés de disparition. Il s’agit notamment de la 
poésie, des chansons et danses, des instruments de musique et des jeux traditionnels qui ont ainsi 
aidé la population à retrouver dans une certaine mesure son identité culturelle et surtout à  assurer 
l'appropriation de la culture traditionnelle par la jeune génération. 
Au plan économique, ces manifestations ont servi à démontrer que la culture constituait un créneau 
pour gagner de l 'argent et ont permis aux artisans de vendre des produits artisanaux. Les jeunes et 
les femmes ont été les premiers à bénéficier de ces activités qui ont permis aussi le renforcement de 
leurs cap acités en matière de  gestion et d e va lorisation du pa trimoine. Des as sociations 
socioprofessionnelles comme les fédérations régionales des artisants et des associations culturelles 
de c ertains gr oupes dé favorisés t els que  l es H aratines ont  été r edynamisés et  ont  cont ribué à l a 
réussite de s a ctivités e n c ontribuant à  l’ organisation, à la  de signation des pa rticipants s elon les 
critères arrêtés de manière concertée ainsi qu’à l’animation. 
 

d. To what ext ent h as t he p rogramme (whether t hrough l ocal or n ational l evel 
interventions) contributed to improving the lives of socially excluded groups? 

La mis e en place de  la  lig ne de  c rédit, les f ormations r éalisées a insi que le s oppo rtunités de  
valorisation et de commercialisation des produits culturels, touristiques et artisanaux ont permis la 
génération de revenus directement ou indirectement pour les groupes les plus pauvres, contribuant à 
l’amélioration de leur conditions de vie et au renforcement de leur capacités. 
En particulier, dans le cadre des manifestations organisées, la règle a été de confier une partie des 
prestations aux groupes pauvres et vulnérables, tenant compte des biens et services qu’ils sont en 
mesure de  f ournir. C ’est ai nsi que  l a l ocation des t entes a ét é f aite aup rès de s coopé ratives d e 
femmes pa uvres, l es a ctivités de  ga rdiennage e t d’entretien de s l ieux à  d es gr oupes ou i ndividus 
issus de  popul ations vu lnerables, l eur p ermettant a insi d’ obtenir d es r evenus l eur pe rmettant 
d’ameliorer leur quotidien. 
Par ailleurs, l’initiative de mise en place d’une plateforme de Ecommerce (commerce éléctronique), 
financée par le PNUD sur ses ressources propres, a contribué à organiser les bénéficiaires en vue de 
tirer parti de cette opportunité, une fois réalisée, et renforcer leur capacités. 

e. Describe the extent of th e contribution of  th e joi nt p rogramme to the f ollowing 
categories of results: 

 
a. Paris Declaration Principles 

 
• Leadership of national and local governmental institutions 

Tout l e pr ocessus de  c onception e t de  m ise e n œuvre du pr ogramme conjoint e st e n s oi une 
innovation e n m atière de c oordination da ns l e dom aine de  l a c ulture e t du  patrimoine tou t 
particulièrement. De multiples institutions nationales ont étroitement collaboré avec 3 Agences du 
SNU pour l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et la promotion des réalisations du Programme. 
La mise en œuvre conjointe de toutes les activités du programme a contribué à son échelle à faire 
tomber les cloisons existantes entre les institutions nationales, ce qui a permis la concrétisation de 
l’un des principaux objectifs des Programmes Conjoints à savoir la coordination et la mutualisation 
des e fforts e t de s m oyens. La m ise e n œ uvre e st, a insi, c onjointement planifiée à  l ’occasion de s 
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réunions du C GP, coprésidées par le  M inistère de la  C ulture et l ’UNESCO, et programmées à 
raison d’ une r éunion par m ois. C es r éunions ont pe rmis une concertation s uivie pour  l a 
programmation de s a ctions e ntreprises. D ’autres r éunions pl us élargies à  t ous l es pa rtenaires 
nationaux ont  eu lieu à l ’occasion des ateliers/débats de  l’élaboration des s tratégies e t documents 
juridiques. Toutefois, il est à noter que cette appropriation et transfert de connaissances sont pour la 
plupart des cas limités au niveau des points focaux des départements impliqués.  
Plusieurs ax es de  pa rtenariat ont  ét é d éveloppés as surant ainsi à ces résultats e t obj ectifs un e 
pérennité et une appropriation nationale. Ces axes de partenariat se situent d’abord au niveau central 
avec l es institutions na tionales r esponsables des politiques e t s tratégies r elatives au patrimoine et 
aux industries c réatives, dont  l e P rogramme a appuyé l’élaboration e t la m ise e n œ uvre. P our 
chaque composante du Programme, ce pa rtenariat s ’est dé veloppé de  manière à pe rmettre au x 
représentants de ces départements de coordonner leurs efforts, d’orienter le plan de travail annuel et 
d’évaluer, e n c ours de  route, l es r ésultats de s a ctivités m ises e n œ uvre. A ussi, et en vue de  
mutualiser c es e fforts, plusieurs m issions d e t errain ont  é té or ganisées c onjointement e t 
simultanément par les Agences et les partenaires nationaux. 
Des partenariats ont  été établis également au niveau local, dans les zones d’intervention, avec les 
autorités régionales (Wilaya), les aut orités com munales et  l es s ervices décentralisés de divers 
Ministères.  
 

• Involvement of CSO and citizens 
 

Le Programme Conjoint a i nstauré une  d ynamique nouve lle à l ’échelle l ocale au sein de l a 
population, de s O NG e t de s coopératives, c e qui s ’est t raduit pa r u n t issage de  l iens, une  
mobilisation des O NG, de s a ssociations f éminines e t une impl ication particulière a u ni veau 
régional. 
Le P rogramme Conjoint a choisi d’ être à  l ’écoute de s popul ations l ocales e t d ’accompagner de s 
projets nouve aux, pr ésentés pa r de s po rteurs o u de  s outenir de s activités dé jà e n cours. C ette 
approche p articipative é tait pe rtinente c ar e lle a pe rmis la  c onsolidation de l’ implication et d e 
l’appropriation des projets par leurs porteu(se)s et a limité le rejet des actions d’appui apportées par 
le PC. Cette population n’était donc pas uniquement bénéficiaire du programme conjoint, mais elle 
en était aussi partenaire, ce qui a joué un rôle important dans la réussite du programme.  
La m ajeure pa rtie de s activités du P rogramme da ns l es zones d’ intervention ont concerné 
essentiellement les femmes et les jeunes.  
En out re, e n or ganisant de s a ctions de  s ensibilisation e t d’ information sur c ertaines a ctivités, le 
programme a impulsé l’adhésion des groupes et contribué à lever certaines reserves qui limitent leur 
participation et leur imp lication. Cela a  é té le  cas particulièrement concernat l e m icrocredit avec 
l’organisation de  r éunions d’ information i mpliquant de s l eaders r éligieux e t c ommunautaires s ur 
l’adéquation du système avec les precepts réligieux.  
 

• Alignment and harmonization 
 
Les objectifs et réalisations du Programme se sont al ignés sur les p riorités des partenaires que  ce 
soit au niveau national ou régional. 
En matière d’harmonisation des actions et des principes, le programme a constitué une très bonne 
occasion pour l’engagement des partenaires à ce niveau. Cette harmonisation a facilité la  mise en 
œuvre, notamment à l ’occasion de l ’engagement de  pl usieurs pa rtenaires da ns l a m ise en œuvre 
d’une mê me a ctivité, essentiellement au niveau de l a z one de  conve rgence, où de s m issions 
conjointes entre agences e t partenaires na tionaux ont  é té souvent organisées, ce qui  a permis une  
gestion canalisée et harmonieuse des ressources humaines et financières, malgré la contrainte liées à 
la multiplicité des procedures des agences impliquées. 
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• Innovative e lements i n m utual ac countability (justify why t hese el ements ar e 
innovative) 

 
La p rogrammation et la  mis e e n œuvre conjointes du pr ogramme ont  i mpliqué un pr ocessus 
participatif s e b asant s ur la  c onsultation des p artenaires ins titutionnels, sociaux e t a ssociatifs, 
permettant un dialogue efficace entre les institutions d'un côté et entre l'état et la société civile d'un 
autre côté. U n échange d' idées e t d e di rectives a  pe rmis de  s e rendre c ompte de s p erceptions 
distinctes ou contradictoires de s di fférents int ervenants ins titutionnels e t a e ntraîné un e r éflexion  
sérieuse sur l'unification, l'harmonisation des procédés et l'élaboration d'une stratégie nationale dont 
l'objectif pr incipal es t d e pr omouvoir, pr éserver et  r entabiliser l e p atrimoine cul turel de  m anière 
concertée en tablant sur la mutualisation des efforts et des ressources. Tout ce processus conduit à la 
responsabilisation des intervenants et à la définition des rôles et des taches de chaque intervenant. 
 

b. Delivering as One 
 

• Rôle du B ureau du C oordonnateur R ésident e t s ynergies ave c d’ autres 
programmes conjoints MDG 
 

Un point f ocal a ét é dé signé au sein du Bureau du C oordonnateur R ésident pour  a ssurer l e 
secrétariat du CDN et  as surer la liaison entre l es équi pes de s 4 pr ogrammes c onjoints dont  l a 
Mauritanie a bénéficié et le Secrétariat du Fonds OMD à New York. Ceci a permis de renforcer les 
activités de  coo rdination e t d’ assurer l a synergie ent re l es pr ogrammes M DG dans l es r égions 
communes d’intervention. 

 
Le Bureau du Coordonnateur Résident joue un rôle actif au sein du CDN dans le pilotage global, les 
orientations e t le s p rises de  dé cisions s tratégiques qui  a ffectent le  p rogramme. Ce C omité, co-
présidé pa r l e C oordinateur R ésident et  l e M inistère de s A ffaires Economiques e t du 
Développement, est responsable de l’orientation globale et stratégique des PC. 
Il s ’est r éuni 2 fois pa r an, pour  v eiller au bon déroulement d es programmes e t réorienter quand 
nécessaire leurs modes d’organisation, de gestion et d’orientation stratégique. 
   

• Innovative e lements in harmonization of  procedures and managerial practices 
(justify why these elements are innovative) 
 

Les éléments novateurs développés par le PC dans le cadre de sa mise en œuvre couvrent un mode 
de g ouvernance efficace car  ba sé s ur une  d ynamique i nter-agence du SNU et  inter-partenaires 
nationaux. Ce mode de gouvernance du programme a prévu plusieurs structures qui lui sont propres. 
Deux  instances ont été chargées de  l a g ouvernance du Programme : le  C omité N ational d e 
Coordination ( CDN), le C omité de G estion du  Programme ( CGP). Le doc ument du pr ogramme 
avait pr écisé l es r ôles d es di fférents pa rtenaires qui f urent pa r l a s uite r evus pa r l es i nstances de  
gouvernance du pr ogramme da ns l ’objectif d e clarifier l e r ôle d es no mbreux pa rtenaires et d es 
instances i nternes intervenant da ns s a r éalisation et à ha rmoniser l a c oordination de  l eurs 
interventions. 
Le P rogramme i nnove é galement pa r l ’implication d’ un grand nom bre de pa rtenaires au ni veau 
national et local depuis sa conception, tout le long de sa mise en œuvre jusqu’à la communication 
sur ses résultats et la réception de son évaluation finale. 
 

• Joint United Nations formulation, planning and management 
 

La mise en œuvre conjointe de toutes les activités du programme est allée vers la réalisation de l’un 
des pr incipaux obj ectifs de s P rogrammes C onjoints, à s avoir l a c oordination de s e fforts e t de s 
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moyens ent re Agences. La mise en œuvre a été, ainsi, conjointement planifiée par les Agences et  
partenaires nationaux directs, à l’occasion des réunions du CGP. Aussi, et en vue de mutualiser ces 
efforts, plusieurs mis sions de  te rrain ont é té or ganisées c onjointement et s imultanément pa r le s 
Agences et  les partenaires na tionaux. Pour ce m ême obj ectif, ces pa rtenaires ont  eu recours à l a 
mise en commun des ressources budgétaires pour la réalisation des actions pilotes. 
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a. Report k ey lessons l earned an d good  pr actices t hat w ould facilitate f uture j oint 
programme design and implementation 

 
Les hist oires réussies et les bonne s pr atiques i dentifiées a u ni veau central e t l ocal r envoient aux 
points suivants : 
 
- La programmation conjointe. 
- L’intégration du genre et de la culture dans l’approche du développement. 
- La mise à niveau du système d’inventaire. 
- L’élaboration de mécanismes du  Système des THV. 
- L’articulation entre patrimoine matériel et immatériel. 
- Les outils pour former et disséminer : l’ingénierie pédagogique, les  ateliers et rencontres pour 

la diffusion des OMD, le leadership, etc. 
- Les femmes et les jeunes comme acteurs prioritaires dans le développement 
- L’importance du rôle d es m icrocredits dans l a promotion de s a ctivités, not amment pour  l es 

groupes les plus démunies ; 
- L’importance d’ un accompagnement de s bé néficiaires en matières de  f ormation dans le s 

domaines t echniques de s a ctivités m ais é galement e n g estion e t or ganisation pour  a ssurer l a 
durabilité et l’efficience ; 

- L’interet d’ impliquer le s bé néficiaires, mais é galement le s or ganisations e t ins titutions 
concernées dès le départ dans l’identification, la planification, la mise en œuvre et le suivi des 
activités en les renforçant dans leur rôles specifiques. 
 

Les leçons apprises identifiées par le PC se présentent comme suit : 
1) Les mécanismes mis en place pour la durabilité des activités du programme dans la zone de 

mise en œuvre reposent sur : 
 l’implication de tous les partenaires et notamment la population locale avec une attention 

particulière aux jeunes et aux femmes ; 
 la c onvergence d es a gences du système de s N ations U nies en  f onction des ava ntages 

comparatifs ; 
 la connaissance et l’analyse approfondies des potentialités et des contraintes locales avec 

une attention particulière au patrimoine historique et culturel ; 
 la pl anification à  c ourt, moyen et long  te rmes / en précisant l es r ôles, les 

complémentarités et les synergies ; 
 le dé veloppement de s capacités de s acteurs l ocaux /  not amment l a com mune /  

municipalité en tant qu’institution chargé du développement local ; 
 l'intégration de l'approche genre à tous les niveaux de mise en œuvre du Programme ; 
 la mutualisation et la mise en synergie des efforts et des moyens ; 
 l’amplification des impacts communs ; 
 le travail avec les mêmes partenaires au niveau local ; 
 l'implication des s tructures or ganisationnelles l ocales ( Associations f éminines, 

coopératives, GIE, etc.) ;  
 la r éalisation de f ormations et de  r ecyclages pour l 'accroissement de s c ompétences du  

personnel en poste dans les régions et les communes; 
 la disponibilité du pe rsonnel des structures locales à cont inuer les activités promues par 

le programme conjoint ; 
 l'utilisation de techniques appropriées et adaptées à la réalité locale ; 

III.   GOOD PRACTICES AND LESSONS LEARNED  
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 l'identification de  p ersonnes r essources de  l a popul ation l ocale ou 
d’institutions/organisations adéquates capables de prendre la relève des activités ;  

 la m ise en place d' un m écanisme de  t ransfert pr ogressif de  r esponsabilité à l a 
communauté pour la totalité des activités ; 

 l'intégration du suivi et de la supervision des activités à transférer à la communauté dans 
les tâches régulières des services techniques ; 

 la mise en place de mécanismes générateurs de ressources financières ;  
 la mise en place, pour les act ivités qui  le requièrent, d'un système d 'autofinancement à 

base communautaire. 
Les leçons tirées sont : 
 l'implication des populations et des services techniques dans le suivi et l'évaluation des 

projets de  dé veloppement, stimule l es bé néficiaires ( associations et  coopé ratives 
féminines) à prendre en charge le processus de développement; 

 le transfert progressif des activités à l a communauté pendant le programme facilitera la 
durabilité de s a ctions une  f ois le  pr ogramme te rminé. Les s tructures loc ales 
interviendront, a u be soin, pour  a pporter u n a ppui t echnique a ux a ctivités 
communautaires, notamment celles des coopératives et associations féminines. 

 La dur ée de s pr ojets e t pr ogrammes doit pr endre en compte l es dé lais ne cessaires à  
l’établissement d’ un processus pa rticipatif ef fectif et  efficace pouva nt as surer l a 
perennité d es r ésultats a u terme d e la m ise e n œuvre d es i nterventions, ba sée s ur un e 
appropriation e t une  i mplication e ffective de s pa rties pr enantes, n otamment l es 
bénéficiaires et les institutions nationales à tous les niveaux. 

 L’appreciation des résultats, au cours de la mise en œuvre doit prendre en compte, outre 
la di mension f inancière, l es a utres di mensions p ertinentes s elon l ’activité pour  ne  pa s 
biaiser la réalisation des objectifs. 
 

2) Appui a u m ontage de  p rojets de  va lorisation de s pr oduits de  t erroir e t de s auvegarde du 
patrimoine a u pr ofit de s a ssociations e t coopératives f éminines : A fin d ’établir de  f açon 
efficiente une assise solide pour le Programme Conjoint, il est essentiel de s'assurer que les 
femmes et les jeunes participeront aux différentes phases du projet, et d’aborder la question 
avec les partenaires, notamment les acteurs locaux, au cours de l’étape de conceptualisation 
des différentes activités. Le renforcement des capacités de tous les intervenants (notamment 
les femmes et les jeunes) en ce qui a trait aux droits et à la participation des femmes devrait 
débuter à l ’étape de la planification des projets (impliquer tous les animateurs du terrain) et 
se poursuivre tout au long de la mise en œuvre, pour contribuer ainsi à son rendement et à sa 
viabilité. Dès le  départ, il f audrait s 'atteler au renforcement des capacités des individus e t 
des associations et coopératives féminines.  
Les leçons tirées sont : 
 l’importance de créer des groupements de femmes ayant une existence légale reconnue, 

un groupe de  t aille humaine, capable de  résoudre des problèmes relativement dé licats. 
Les membres de l’association ou de  la coopérative doivent avoir des liens de confiance 
et des contrôles possibles pour rester solidaire ; 

 l’importance de  t enir co mpte de  l ’interdépendance de s be soins et  d es c ontraintes de s 
femmes oasiennes dans la recherche de solutions appropriées ; 

 chaque a ctivité m ise en œuvre da ns l e cad re du programme né cessite un type 
d’organisation au niveau du douar pour son bon déroulement. Le programme a démontré 
que l es popul ations oa siennes s avent m ettre e n place l e t ype d’ organisation a dapté à  
chaque situation et à chaque activité en puisant dans leurs propres références. 

 
b. Report on  an y i nnovative d evelopment ap proaches as  a r esult of  j oint p rogramme 

implementation 
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L’innovation  majeure du Programme étant la reconnaissance du rôle de la culture en tant que levier 
de développement. Au niveau local, l’approche adoptée par le Programme est celle du di agnostic-
action. Cette approche a pe rmis l’ identification des pot entialités pa trimoniales e t tour istiques des 
communes et les actions prioritaires qui justifient l’urgence d’agir sur des facteurs de dégradation et 
donc de passer à l’action immédiatement.  

Les actions prioritaires ont un caractère de démonstration visant à diffuser une bonne pratique dans 
laquelle la va lorisation du pa trimoine c ulturel d evient un exemple pour l e dé veloppement l ocal. 
L’implication active des acteurs locaux dans la mise en œuvre de projets prioritaires (présidents de 
communes, porteurs de projets, services extérieurs, etc.) contribue à la sensibilisation sur le rôle de 
la cul ture com me l evier de  dé veloppement, e n pa rticulier s ur l es p otentialités é conomiques 
(activités génératrices de revenus) liés la valorisation du patrimoine culturel dans des zones fragiles 
comme les zones oasiennes.  

D’autres approches de développement innovantes ont été : 
- La m ise s ur pi eds de  n ouvelles ba ses de  c ollaboration pour  une  m ise e n œ uvre 

conjointe ; 
- L’instauration d’ un m écanisme d e coordination, a vec l ’aide de s Ministères 

partenaires  sous f orme d’ ateliers de  concertation e t de  va lidation de s T DR, de s 
livrables, etc. ; 

- La promotion tout le long de la mise en œuvre de l’appropriation nationale et locale 
- Le renforcement du tissu associatif et de l’esprit de partenariat au niveau local. 

 
c. Indicate key constraints including delays (if any) during programme implementation 

 
a. Internal to the joint programme 

- Les obj ectifs du P rogramme s ont a mbitieux pa r r apport a  l a du rée du 
Programme: la demande d'extension d'une année supplémentaire a été approuvée. 

- Le PC apporte un nouve au système de coordination et de mise en œuvre auquel 
ne sont pas adaptés les mécanismes de gestion aussi bien des Agences du SNU 
que des partenaires nationaux ; 

- La m ajeure pa rtie de s objectifs du P rogramme c orrespond à des orientations 
stratégiques qui  r endent mal a isée l’ évaluation des r ésultats a tteints, surtout en 
l’absence d'une analyse/description de l'état initial avant l'intervention du PC; 

- Les zones d' intervention pr ioritaires t rop nombreuses é tendues e t é loignées ;  la 
révision du pr ogramme a  limité l'intervention à une s eule z one :  z one de  
convergence du PC. 

b. External to the joint programme 
- Les partenaires du Programme (partie nationale et agences du SNU) obéissent à 

leurs pr opres m andats, r ègles e t pr océdures a dministratives e t pr iorités, ce qui  
entrave l e m aintien d’ un ni veau c onstant de  c oordination/concertation e t 
participation de  t ous l es pa rtenaires pour  l a m ise e n œ uvre de s a ctivités du 
Programme ; 

- Diversité des interlocuteurs au sein d’un même département ; 
- Difficultés d’ implication des s ervices décentralisés des pa rtenaires directs 

(Culture, Artisanat & Tourisme) ; 
- Faible implication de la société civile et du secteur privé opérant dans le domaine 

de la culture en raison de leur faible organisation et la non é mergence d’entités 
leaders en termes de représentativité ; 
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- Manque d’expertise spécialisée dans les domaines d’intervention du P rogramme 
(Planification culturelle loc ale, Patrimoine e t développement, Patrimoine e t 
Genre..) ; 

- L’action associative es t f aible dans l e dom aine du pa trimoine culturel en l ien 
avec l e dé veloppement, ce qui  entrave l eur i mplication dans l a réalisation de 
projets visant la préservation et la promotion de ce dernier ; 

- Les di fférents ni veaux d’ interventions ( national/local) r endent di fficile la  
coordination/concertation e ntre l es e ntités na tionales de s di fférents n iveaux 
d’intervention ; 

- Restructuration de certains pa rtenaires clés d u Programme et  changements 
permanents des Points focaux des partenaires ; 

- Le m anque d ’une cl aire définition des rôles r espectifs de s A gences du  S NU et 
des chefs de  file rends d ifficile la  coordination/communication entre ces divers 
acteurs ; 

c. Main mitigation actions implemented to overcome these constraints 
- Extension de la durée du Programme d’une année supplémentaire; 
- Révision des activités et du B udget du P rogramme pour optimiser l’atteinte des 

objectifs et assurer un impact direct; 
 Réduction du nombre des zones cibles ; 
 Implication et renforcement des capacités des ONGs nationales locales dans 

les domaines du genre et de la préservation du patrimoine culturel ; 
 Mise en place d’un dispositif de suivi de la mise en œuvre du Programme qui 

assure l’intervention conjointe de toutes les agences et partenaires nationaux 
et leur implication (CGP et CGP élargi) ; 

 Tenir des retraites annuelles du CGP pour examiner l'état de la mise en œuvre 
du PC et procéder aux réajustements nécessaires pour optimiser l'atteinte des 
objectifs du PC. 
 

d. Describe and as sess h ow the monitoring and evaluation function  has contributed to 
the: 
 

a. Improvement in programme management and the attainment of development results  
Durant l a m ise e n œ uvre du P C, c ertaines a ctivités voi re de s pr oduits ont  c onnu de s 
ajustements. Les modifications encourues concernent le regroupement d 'activités et parfois 
la migration vers d'autres produits, le changement d'intitulé ou de thématique, le changement 
d'acteurs, et la révision du budget des  composantes du Programme (3 agences du SNU). 
La comparaison entre le montage initial et les réalisations effectives contenues dans le cadre 
des résultats du PC devaient globalement faire en sorte que le PC a gagné en efficacité  et en 
efficience grâce à l 'ajustement budg étaire et  l 'harmonisation des r esponsabilités et  de s 
activités.  

 
b. Improvement in transparency and mutual accountability 

L’approche adoptée p ar l e P C e st une  approche pa rticipative s uivie tout a u l ong du 
programme pour  favoriser l ’appropriation des act ivités m enées, la t ransparence et l a 
responsabilité mut uelle. Ainsi, de nom breuses institutions c ulturelles na tionales, dont  des 
ministères, ont participé à de nombreux ateliers et réunions de consultation, de concertation, 
d'élaboration et de validation des activités. Ces ateliers de consultation et de concertation sont 
le gage de l’appropriation du PC, sachant qu’ils ont permis d’instaurer un dialogue efficace 
entre les diverses institutions cul turelles nationales. La démarche consultative menée par l e 
MCJS tout a u l ong du pr ogramme, d’ abord a u ni veau i nterne (entre l es e ntités 
gouvernementales cent rales et  r égionales) pui s au niveau externe ( avec l es pa rtenaires 
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institutionnels, sociaux e t a ssociatifs du secteur de la  c ulture), a e n effet pe rmis d’assurer 
l’implication d’un nombre important d’intervenants. 

 
c. Increasing national capacities and procedures in M&E and data 

L’approche p articipative a doptée pou r l e s uivi-évaluation via notamment les r éunions de  
suivi du CGP a cons titué une  oc casion pour r enforcer l es capa cités de s pa rtenaires en la 
matière. Des f ormations ont  é té a ussi dispensées a ux partenaires en suivi et  év aluation au 
niveau du Programme lui-même et dans le cadre de la stratégie de focus country. 
 

d. To what extent was the mid-term evaluation process useful to the joint programme? 
L’objectif de l’ évaluation à mi -parcours du P C a ét é de m esurer l ’état d’ avancement, 
d’identifier les écarts éventuels par rapport aux objectifs et de proposer un traitement de ces 
écarts. Bien qu’elle n e s oit pa s cons idérée co mme s atisfaisante da ns l’ensemble el le a  
formulé quelques r ecommandations autour de  la nécessaire recentralisation du pr ogramme 
sur Nouakchott la capitale et de réduire le nombre d’activités.  
Le CGP a toutefois constaté que les recommandations de cette évaluation à mi-parcours sont 
maigres et  peu satisfaisantes vu que l ’équipe at tendait de  cet  ex ercice qu’ il procède à une  
analyse poussée du do cument de programme pour redimensionner et réorienter les résultats 
à atteindre et pallier au retard enregistré. L’évaluation à mi-parcours a également souffert de 
la f aiblesse de  l ’analyse de s act ivités m ises en œuvre s ur l e t errain dans l e cadre du  
Programme et  d e l ’absence d’ argumentaire solide pour  convaincre de  l a pertinence de s es 
recommandations et l e rapport ne  f ait aucune r éférence au cadre de  S &E du Programme. 
Cette évaluation a été, par ailleurs, l’occasion de recommander la révision du pr ocessus de 
planification du PC et de valider les réajustements en terme d’activités et de budgets tels que 
proposés par le CGP.  

 
e. Describe and assess how the communication and advocacy functions have contributed 

to the: 
 

a. Improve the sustainability of the joint programme 
Deux act ivités pr incipales du programme p résentent des gages de  pérennité. Les festivals, 
grâce à l ’engagement du gouvernement m auritanien pris depuis 201 1 à  s outenir c es 
manifestations e t du fait de  l’ intérêt des pr omoteurs pr ivés par r apport à  un c réneau qui 
devient source de revenus et de promotion culturelle.  
Par rapport à l’activité de microcrédits, des réflexions sont en cours aussi bien au niveau du 
Comité Directeur National (CDN) que des départements sectoriels concernés pour identifier 
des voies et moyens de pérennisation des acquis du programme. A cela s’ajoute la mise en 
place de  l a pl ateforme de com merce él ectroniqe qui  cons tituera un outil appr oprié de  
promotion du secteur et d’amélioration de l’organisation et des capacités des acteurs dans un 
contexte sécuritaire qui handicape le développement des activités. 
Dans s a s ession du 29 janvier 2013, l e C DN a r ecommandé: i ) l a m ise e n pl ace d 'un 
mécanisme de suivi et de gestion des fonds issus des microcrédits qui constitue un gage de 
pérennisation d e c ette a ctivité qui  pr ofite à de s dom aines qui  ont  d e s érieux pr oblèmes 
d'accès aux financements; ii) l'organisation d'une session du CDN élargie aux départements 
ministériels concernés par l 'activité de microcrédits pour mettre en place un mécanisme de 
suivi de  c ette a ctivité a près la  f in du programme; iii)  la  mis e e n place d 'un comité 
interministériel pour  tr availler s ur le s voi es et mo yens d e pr éserver le s a cquis de s 
programmes conjoints. 

 
b. Improve the opportunities for  scaling up  or replication of the joint programme or 
any of its components 
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Si pour les festivals, la mise à l’échelle a déjà commencé avec le foisonnement de ce type 
d’activités, les c entres de  dé veloppement a rtisanal, qui offrent l 'opportunité d e 
développement e t d e p romotion de s a ctivités pour  l es a rtisans da ns les de ux r égions 
bénéficiaires, serviront de modèles qui seront répliqués par le gouvernement dans toutes les 
régions du pa ys. Il en va de  m ême de s formations r éalisées da ns l e cadre de  s tructures 
perennes de f ormation q ui pe uvent s outenir e t i mpulser un p rocessus d e f ormation e t d e 
renforcement de capacités qui a besoin d’être généralisé. 

 
c. Providing information to beneficiaries/right holders 

Les interventions m enées s ous l e vol et de c ommunications or ganisées dans l e c adre du 
Programme au niveau national et local ont permis aux bénéficiaires d’être informés tout le 
long de la durée de vie du Programme de ses objectifs et réalisations. Des stands exposants 
ses produits ont également été montés dans les zones ciblées par le Programme notamment 
lors de  f estivals c ulturels. C es a ctivités ont  é té l ’occasion d’ interagir a vec t ous l es 
bénéficiaires et parties impliquées directement ou indirectement dans le PC. 

 
f. Please report on scalability of the joint programme and/or any of its components 

 
a. To w hat e xtend has the joi nt pr ogramme assessed and systematized development 

results with the int ention to use as  evi dence for replication or scaling up t he j oint 
programme or any of its components? 

La mise en œuvre du programme conjoint a apporté une innovation par sa nature conjointe 
qui constitue e n elle-même une  as surance de  réplication de s es résultats ét ant donné  qu e 
plusieurs partenaires y ont pris part et se sont approprié ses réalisations, notamment le MCJS 
et M CATA départements institutionnels en charge du secteur. Ainsi, le P rogramme es t 
intervenu pour  c onstruire, d e m anière p articipative, une  stratégie n ationale pour  la  
préservation, la mise en valeur et la promotion du patrimoine culturel.  Cette démarche est 
une garantie de continuité et de protection du pa trimoine et de la culture qui est un s ecteur 
potentiellement générateur de ressources.  
Le P rogramme Conjoint  a apporté un a ppui à  l a mise en place un système opé rationnel 
d’inventaire du P atrimoine qui  r épond a ux s tandards i nternationaux. C e s ystème est 
actuellement en phase d’exploitation au niveau central ; la deuxième étape consistera en sa 
généralisation au niveau r égional notamment da ns l e cadr e de  l a r égionalisation poussée 
initiée par le gouvernement mauritanien.  

 
b. Describe example, if any, of replication or scaling up that are being undertaken 

Les actions pr ioritaires enga gées da ns l es zones d’ intervention ont un caractère d e 
démonstration e t de  s ensibilisation de s popul ations l ocales, e t s erviront de  m odèle pour  
d’autres communes engagées dans le processus de planification et de développement local. 

 
c. Describe the joi nt pr ogramme exit s trategy an d asses how  i t ha s i mproved t he 
sustainability of  the joint program / 
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a. Provide a final financial status of the joint programme in the following categories: 
1. Budget total approuvé : 7 500 000 USD  

2. Budget total versé : 3 544 243 USD 

3. Budget total engagé : 3 327 961,22 USD      

4. Budget total décaissé : 3 327 961,22 USD 
  

IV.   FINANCIAL STATUS OF THE JOINT PROGRAMME 



V. OTHE R COMMENT S AND/O R ADDITIONAL INFORMATIO N

VI. CERTIFICATIO N O N OPERATIONAL CLOSURE O F THE PROJEC T

By signing, Participating United Nations Organizations (PUNO) certifies that thé project has been
operationally completed.

PUNO

UNESCO

PNUD

FNUAP

NAME

Michael Millward

Coumba Mar Gadio

Dr Koudaogo
Ouédraogo

TITLE

Représentant pour le
Maghreb

Représentante
Résidente

Représentant
Résident
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Annexe I : Etudes et Documents produits 

1. List of all document/studies produced by the joint programme 
 

1. Etat des lieux sur les traditions et valeurs qui avantagent ou entravent le développement dans 
les zones d’intervention du projet. 

2. Identification des opérateurs et partenaires potentiels, évaluation de leurs capacités 
techniques pour la mise en œuvre du plan d’action et réalisation d’une étude de marché. 

3. Collecte de données statistiques sensibles au genre sur la production et la consommation de 
biens et services culturels et réalisation d’une base de données. 

4. Etude de faisabilité pour le soutien à la création de structures légères d’hébergement et de 
restauration gérées par les communautés particulièrement les femmes les jeunes. 

5. Etude pour l’identification pour la conduite de 4 projets novateurs dont l’un au moins sur un 
site du patrimoine mondial. 

6. Identification participative des besoins de formation (gestion, accueil, hygiène, cuisine.  
7. Définition des programmes de formation dans les domaines prioritaires en relation avec le 

tourisme culturel. 
8. Etude et diagnostic du secteur de la culture en rapport avec le développement et la 

réalisation des OMD. 
9. Définition et expérimentation d’une méthodologie et d’un plan d’action pour la réalisation 

de la cartographie et l’inventaire du patrimoine culturel de la Mauritanie. 
10. Elaboration d’un guide de l’inventaire du patrimoine. 
11. Appui au développement du système des trésors humains vivants  (Imragen, musique 

traditionnelle et artisanat). 
12. Etude pour l’appui à la création et au fonctionnement de centres d’interprétation, à 

Chinguetti, au Banc d’Arguin et à Nouakchott. 
13. Etude d’identification pour l’appui à la protection et à la valorisation des Mahdras et des 

manuscrits anciens par le développement de produits culturels et artisanaux 
commercialisables. 

14. Etude d’identification pour la mise en place, au sein du dispositif de micro crédit existant, de 
mécanismes décentralisés de soutien financier aux activités culturelles touristiques et 
artisanales en Adrar, Assaba, Nouakchott et Banc d’Arguin…. 

15. Etude d’identification pour l’appui à la production et à la commercialisation d’une gamme 
de produits d’artisanat sélectionnés répondant à des critères de qualité labellisée qui 
diversifie et enrichit les circuits touristiques. 

16. Manuel de procédures pour la création et la gestion de micro-projets et d’AGR dans les 
secteurs de la Culture, de l’Artisanat et du Tourisme. 

 
Annexe II : Liste des Supports de Communication du Programme MDGf Culture 2008 à 2012 
 
2. List all communication products created by the joint programme 

Films sur la semaine de la culture des 3 regions avec une galerie photos 
Note d’informations sur le microcredit,  

VII.   ANNEXES 



24 

Film réalisé sur l’artisanat ; 
Films des festivals de 2010  
 
3. Minutes of the final review meeting of the Programme Management Committee and National 

Steering Committee  
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